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CTPL DU 16 SEPTEMBRE 2004

CGT TRESOR

TARN


(Représentants CGT en CTPL   : Anne Deux et José Navarro ( titulaires )

           Danielle Bourdin et Frédéric Barthès ( suppléants )

( LA RESTRUCTURATION DU RESEAU RURAL :

Les membres du CTPL avaient reçu comme documents de travail une fiche récapitulative de la démarche suivie dans le département du Tarn. 

Le TPG est revenu sur  les spécificités du département du Tarn qui compte 32 postes comptables : 

(13 ont un effectif implanté à 2 agents et moins, 

(7 ont un effectif implanté de 3 agents, 

(12 ont un effectif implanté de 4 agents et plus.

Il a insisté sur la « nécessité » de restructurer la première catégorie compte tenu des baisses de charges de travail issues des abandons de mission ( activité fonds particuliers ), de la modernisation des techniques dans le secteur recouvrement notamment, et des difficultés de gestion de ces trésoreries.

Ces difficultés de gestion se traduisent dans les postes comptables concernés :

(Par des difficultés pour remplacer les agents lors de leurs absences ( congés, arrêts maladie…) et donc une qualité du service qui ne serait pas garantie tout au long de l’année,

(Par des difficultés rencontrées par les agents pour se former

(Par des problèmes de sécurité,

(Par des difficultés pour le chef de poste à s’investir dans des travaux à «valeur ajoutée ».

Le TPG a également indiqué que la fréquentation de ces postes était en forte baisse depuis l’arrêt de l’activité bancaire  et que le maintien de la présence du Trésor Public serait assurée par les permanences d’une à deux demi-journées par semaine( une demi-journée par semaine dans les cas de Cuq Toulza, Vielmur sur Agout, Castelnau de Montmiral, et 2 demi-journées pour la trésorerie de Lisle sur Tarn ) .

Le TPG a ensuite commenté les fiches synthétiques qui présentaient les différentes opérations de restructuration engagées :

(Rattachement de la trésorerie de Vielmur sur Agout à celle de Saint Paul Cap de Joux

(Rattachement de la trésorerie de Cuq Toulza à celle de Puylaurens

(Rattachement de la trésorerie de Castelnau de Montmiral à celle de Gaillac

(Rattachement de la trésorerie de Lisle sur Tarn à celle de Gaillac.

En résumé : Tout le monde est content, aussi bien les élus ( avec un bémol pour le Maire de Lisle sur Tarn qui a émis des protestations et a récolté 2 demi-journées de permanence au lieu d'une ) que les agents ou les chefs de poste ; les usagers quant à eux le sont par défaut, puisqu’ils ne « fréquentent » plus les trésoreries ou se sont exprimés seulement à 28 % pour le maintien de la trésorerie dans leur commune lors d’un sondage sur les services publics initié par le Conseil Général du Tarn.

Après cette présentation les représentants CGT ainsi que ceux de FO ont remis une déclaration au président du CTPL ( copie annexée de la déclaration CGT ).

Les représentants des personnels ont contesté cette présentation idyllique des opérations de restructuration en cours.

Sur le fonds, la CGT a tenu à préciser que les arguments avancés étaient partiels et partiaux.

Pendant combien de temps la direction va-t-elle se servir de l’argument de l’abandon ( organisé par la DGCP ) de l’activité Fonds Particulier pour justifier la déstructuration du réseau : réponse au prochain  numéro.

La CGT a demandé au TPG de donner des chiffres sur la baisse de fréquentation des postes comptables concernés : la baisse est elle-constatée en moyenne sur l’année, sur certaines périodes uniquement, en période d’échéances puisque l’on nous présente la modernisation du secteur recouvrement comme un des motifs essentiels des fusions en cours et à venir ? 

Après de nombreux alternoiements  sur le sujet, le TPG a fini par indiquer qu’il ne pouvait donner de chiffres exacts en la matière mais que les agents et les chefs de postes concernés s’accordaient pour reconnaître cette baisse de fréquentation.

A défaut de chiffres  vérifiables le TPG a fait parler des absents.

S’agissant de la méthode employée par la Direction et qui se caractériserait selon elle par la transparence, la CGT a tenu à rappeler que lors de sa première présentation des restructurations dans le département en novembre 2003, le TPG avait insisté sur son refus d'engager un « débat public » sur la question et sur son refus de saisir la Commission Départementale d’Organisation et de Modernisation des Services Publics ( Commission présidée par le Préfet et qui réunit des élus et  des représentants de l’administration et  des personnels). Ce refus de saisine de la Commission a été réitéré par le TPG qui a même précisé dans une formule imagée : « moins on fera couler le sang, mieux cela se passera ».
S’agissant des élus et notamment du maire de Lisle sur Tarn, la CGT a indiqué que celui ci  n’avait pas approuvé l’opération en cours, bien au contraire.

Il a en effet précisé lors d’un entretien qu’il avait été mis devant le fait accompli par l’administration et que celle ci ne s’était pas montrée à l’écoute de ses préoccupations. 

Le maire de Lisle sur Tarn a exprimé le souhait de rencontrer les organisations syndicales du Trésor et fait savoir que son conseil municipal envisageait de prendre une délibération condamnant l’opération. 

Les agents enfin seraient TOUTES et TOUS ( sauf une ) favorables aux opérations engagées. L’ensemble des organisations syndicales a pu constater le contraire : toutes les personnes, sauf une, préfèreraient rester en place.

L’ensemble des représentants du personnel a interrogé le TPG sur la logique qui sous tendait les opérations engagées au niveau national, tant il est vrai que la taille critique des postes comptables semble à géométrie variable selon les départements : dans le Tarn, en dessous de 3 agents tout doit disparaître car ce n’est pas gérable, ailleurs c’est à 4 agents voir 5.

L’aménagement du territoire semble en tout état de cause  absent des motivations ( ex : la fusion Vielmur-Saint Paul Cap de Joux alors que la densité de population est plus importante à Vielmur), l’intérêt du réseau également ( la fusion de Lisle sur Tarn et de Castelnau de Montmiral sur Gaillac ne présagent rien de bon quant à un soi disant renforcement des postes à 4 ou 5 agents ).

Le TPG n'a apporté aucune réponse et s'est contenté de reprendre les arguments lénifiants exposés dans les fameuses fiches synthétiques. 

Bien entendu, il n'a pas invoqué les contraintes budgétaires et les suppressions d'emplois publics ( 1291 emplois perdus au Trésor entre 2003 et 2005 ) qui constituent en fait la  principale raison du démantèlement du réseau de proximité.

Le TPG a également annoncé le programme pour 2005 : 

(  Rattachement de Lautrec à Réalmont,

( Regroupements à effectuer dans le secteur de l’Est Tarnais couvert par les trésoreries de Brassac, Montredon-Labessonié, Roquecourbe et Vabre.

Cette liste n’est bien entendu pas exhaustive puisque le TPG utilisera les fameuses opportunités ( mutations, départs en retraite… ) qui lui servent de politique pour accélérer la cadence des restructurations.

La CGT ne refuse pas la réflexion sur la densité du réseau du Trésor Public mais encore faudrait-il qu’une telle réflexion prenne comme point de départ les besoins des populations et les conditions d’exercice d’un véritable service public de proximité.

Cette réflexion à l’évidence ne peut faire l’économie du débat avec les usagers les élus et les représentants du personnel, une évidence qu’il nous appartiendra de rappeler au TPG. 

La CGT s’emploiera, comme elle l’a déjà fait, à combattre ce démantèlement du réseau du trésor Tarnais.

FO, CFDT et CGT ont voté contre le projet de restructuration présenté par l’administration.

( LE BUDGET 2004 :

Lors du CTPL du 26 février 2004, l’ensemble des organisations syndicales avait approuvé le budget 2004  chiffré à 1 743 712 € compte- tenu d'une progression de 4,5 % par rapport à 2003.

Compte tenu des reports de crédit 2003 et des ordonnances de crédit supplémentaires notamment liées à l’intéressement ( 100 000 € dans le cadre du contrat de performance 2003 ), le budget 2004 se chiffre à 2 006 721 €.

Les membres du CTPL étaient appeler à se prononcer sur la répartition des crédits disponibles : 122 095,93 €. 

Il convient de noter que les 100 000 euros attribués au titre de l’intéressement doivent impérativement avoir été consommés et payés avant le 31 décembre 2004

Les trésoreries avaient été appelées à faire connaître leurs besoins dans la perspective du CTPL. 

L’ensemble des besoins recensés au vu des devis communiqués à la trésorerie générale se chiffre à : 163 616,12 €.

L’administration et les organisations syndicales ont décidé de retenir les travaux les plus importants sur les devis transmis : 

TRESORERIES CONCERNEES
OPERATION APPROUVEE
MONTANT

Gaillac
Climatisation
30 000,00 €

Graulhet
Travaux de peinture
   5 758,00 €

Puylaurens
Climatisation
 12 877,24 €

Puylaurens
Installation téléphonique
  6 556,47 €

Dourgne
Rénovation fenêtres
  8 783,00 €

Carmaux
Climatisation
 19 866,00 €

Carmaux
Fermes portes hydrauliques
      719,75 €

Saint Sulpice
Installation téléphonique
    3 324,00 €

Rabastens 
Pose de dalles PVC 
    6 073,88 €

TG Tarn
Automatisation portail 
     2 398,00 €

TG Tarn
Climatisation Bat ancien
   29 180,00  €

TOTAL
125 536,34 €

Les opérations qui n'ont pas été approuvées en 2004 ne sont pas abandonnées pour autant et seront assurées en priorité en 2005.

Par ailleurs compte tenu des délais très courts pour consommer les crédits issus de l'intéressement ( délai jusqu'au 31/12/2004 ) et des incertitudes qui pèsent sur l'avancement des travaux de la trésorerie de Gaillac au 31/12/2004, il a été décidé  que les crédits destinés à la climatisation pourraient être affectés à d'autres postes après avis du CTPL.

A noter également que les travaux de la trésorerie d'Alban n'ont pas été retenus pour 2004, des travaux préalables de consolidation et de sécurité devant être réalisés par le propriétaire des locaux.

La ventilation de ces crédits supplémentaires a été approuvée à l'unanimité.

( le détail du budget 2004 est disponible en annexe)

( CLASSEMENT DES POSTES COMPTABLES DANS LE TARN : 

Le TPG a présenté les résultats du classement des postes comptables dans le Tarn. 

Aucun déclassement ou reclassement n'a été enregistré dans le département ( au niveau national : 92 RP passent TP, 93 perceptions passent RP, 32 TP sont déclassées RP, 23 RP redeviennent perception )  mais il y a eu des modifications des codes d'indemnité de responsabilité.

(5 codes revus à la hausse : Saint Sulpice, Montredon, Saint Paul Cap de Joux, Cuq Toulza, Carmaux.

(4 codes revus à la baisse : Rabastens, Roquecourbe, Lisle sur Tarn, Vielmur sur Agout.

Le dispositif d'application pour le changement de code IR pour un chef de poste restant en place  est le suivant :

(En cas de baisse, il y a maintien, la première et la deuxième année du bénéfice de l'ancien code ( le temps de pouvoir trouver une mutation ), la troisième année seulement 33 % de l'ancien code est maintenu, la quatrième année le nouveau code s'applique.

(En cas d'augmentation, l'accès au nouveau code se fait sur trois ans : 33 % la première année, 66 % la seconde et taux plein à partir de la troisième année. 

Le TPG a rappelé que ce classement intervenait 3 ans après le précédent (alors que réglementairement cela pouvait être fait tous les cinq ans) en raison des abandons de mission de la CNP et de l'IS ainsi que pour tenir compte de l'impact de l'intercommunalité et de la décentralisation.

Rappelons que la méthode statistique utilisée en 2002  a été pour l'essentiel reconduite, les principales modifications portant sur l'intégration des dépenses d'investissement, la mise en place d'un nouvel indicateur hospitalier et que le traitement des gestions conjointes a été simplifié ( les trésoreries regroupées figurant toutes au dernier rang, cas de Lisle sur Tarn et de Vielmur dans le Tarn ). 

La CGT a tenu à rappeler son opposition à l'outil barème classement mis en place en 2002 qui se retrouve aujourd'hui dans la déclinaison du classement de 2005, outil que l'ensemble des organisations syndicales avait d'ailleurs condamné lors du Comité Technique Paritaire Central du 4 septembre 2002.

Ce barème de classement est en effet totalement  déconnecté de celui des charges et ne reflète pas la réalité des charges et les enjeux de responsabilité.

La CGT a demandé des explications concernant la baisse d'indice des trésoreries de Roquecourbe et de Rabastens, mais aucune réponse satisfaisante n'a pu être donnée par la Direction, ce qui n'est pas étonnant compte tenu des caractéristiques de l'outil-barème de classement.

Enfin, la Direction a informé les représentants du personnel du repyramidage  appliqué à la catégorie A à l'issue de ce classement : 112 emplois de catégorie A ont été implantés en contrepartie desquels 112 emplois de catégorie B ont été supprimés.

Dans le département du Tarn cela se traduit par l'implantation d'un poste de RP en trésorerie générale, le poste de catégorie B supprimé l'étant sur les effectifs de la trésorerie générale. 

( QUESTIONS DIVERSES : 


(Les Ponts dits Naturels :

Après accord de l'ensemble des membres du CTPL il a été décidé que sur l'année 2005 les ponts naturels seraient les suivants :

Le vendredi 6 mai 2005 ( Ascension )

Le vendredi 15 juillet  2005 

Le lundi 31 octobre 2005 ( après vérification ) est un jour chômé comme l'est le mardi 2 novembre 2004.


( Horaires variables à la trésorerie générale :

Le représentant de la CFDT a demandé à ce que l'élargissement des plages variables ainsi que  la possibilité de récupérer une journée par mois et non plus une demi-journée comme c'est actuellement le cas soient examinés lors du prochain CTPL.

La CGT s'associe à cette démarche et consultera l'ensemble des agents du département soumis aux horaires variables afin qu'ils s'expriment sur le sujet.

Le TPG ne s'est pas prononcé sur le fonds mais accepte que le sujet soit inscrit à l'ordre du  jour du prochain CTPL.


( A.T.I :

La CGT a demandé à ce que les effectifs de l'ATI soient renforcés compte tenu de la charge de travail que ce service supporte. Le TPG a indiqué qu'il étudierait la situation des effectifs des ATI des départements de même importance que le Tarn, il a précisé néanmoins que le renforcement ne pourrait se faire que par prélèvement sur les effectifs du département.

Le représentant de FO a par ailleurs demandé à ce qu'une partie des 145 micros ordinateurs qui doivent être remplacés dans les prochaines semaines soit mise à disposition des personnels du département dans la mesure où ceux ci en feraient la demande.

Le TPG a précisé qu'il n'y voyait aucun inconvénient et qu'il étudierait cette possibilité avec le service des domaines qui, en la matière, a le dernier mot pour décider de la faisabilité de l'opération. 

Le TPG a également indiqué que si les micros ordinateurs étaient mis à disposition des personnels qui en exprimeraient la demande, le service informatique de la TG ne devait en aucun cas joué le rôle d'un service de maintenance.

Retrouvez les informations syndicales  du Tarn sur le site CGT81 :  http://www.tresor.cgt.fr/81/ 

Accessible également par le site du département du Tarn.
DELARATION DES REPRESENTANTS CGT AU CTPL DU 16 SEPTEMBRE 2004

Monsieur le Président, le 7 novembre 2003 vous réunissiez les représentants des organisations syndicales du département afin de présenter le programme de restructuration du réseau rural dans le Tarn en 2004/2005.

Vous nous livrez à présent une synthèse de la démarche suivie depuis cette date.

Les arguments avancés pour justifier la restructuration sont notamment les suivants : 

Compte tenu des difficultés de gestion rencontrées dans les petites structures, la qualité du service ne serait pas garantie tout au long de l’année,


Difficultés pour les agents à se former,

Difficultés pour assurer le remplacement des agents lors de leurs absences ( congés, maladies…), 


Fréquentation trop faible, 


Problèmes de sécurité,


Difficultés pour le chef de poste à s’investir dans les travaux à valeur ajoutée

Par ailleurs vous nous indiquez que le maintien de la présence du Trésor Public, dans l’attente de la généralisation de l’application Hélios, serait assuré par les permanences d’une à deux demi-journées par semaine.

S’agissant de la méthode de concertation, vous indiquez avoir agi en toute transparence avec les élus, les agents et les représentants du personnel.

Nous estimons pour notre part que les arguments avancés sont partiels et partiaux.

Sur les difficultés de gestion inhérentes aux petites structures, la CGT se félicite que la Direction se préoccupe des conditions de travail des agents mais regrette qu’elle évite de se pencher sur la question des moyens ( RTT non compensée, suppression d’emplois   depuis trois ans…).

Le maintien de la présence du Trésor Public grâce aux permanences n’est qu’une mascarade qui n’a qu’un rôle d’affichage pour les ordonnateurs et la DGCP.  

La méthode employée, contrairement aux arguments avancés, est loin d’être transparente. 

Nous vous rappelons d’ailleurs que lors de la présentation des projets le 7 novembre 2003, vous aviez particulièrement insisté sur votre volonté de ne pas ouvrir de débat public. 

Vous vous étiez opposé à la saisine de la Commission Départementale d’Organisation et de Modernisation des Services Publics qui réunit, sous la présidence du Préfet, des représentants de l’administration, des élus et des représentants syndicaux.

Les élus consultés, contrairement à vos affirmations, n’acceptent pas les opérations de restructuration engagées. 

Tous ont fait savoir qu’ils souhaiteraient conserver des unités de plein exercice mais que les restructurations avaient été présentées comme inéluctables.

Le maire de Lisle sur Tarn nous  a précisé qu’il avait été mis devant le fait accompli et que l’administration n’avait pas été à l’écoute de ses préoccupations. Une délibération condamnant cette opération devrait d’ailleurs être prise dans les prochains jours.

En fait, vos fiches de présentation idylliques ne trompent personne. Ainsi, elles cherchent à démontrer que la méthode employée par la direction se fonde sur des critères qui se veulent objectifs et soucieux de préserver les intérêts du public, des ordonnateurs et du réseau.

Sur ce dernier point également  nous remarquons que l’intérêt du réseau est à géométrie variable, puisque vous nous aviez indiqué vouloir renforcer les postes de 4 à 5 agents ;  à l’évidence les regroupements prévus sur Gaillac ne répondent nullement à cet objectif.

La véritable raison qui conduit à la déstructuration du réseau est la contrainte budgétaire actuelle et les suppressions d’emplois qui en découlent ( 1 744 emplois supprimés à la DGCP entre 2003 et 2005 ). 

On peut d’ailleurs exprimer les plus grandes craintes  quant à l’avenir des postes comptables de 1 à 4 agents dans ce département.

La CGT ne saurait cautionner le démantèlement du réseau de proximité et rappelle ses propositions de modernisation de notre service public : 


Etude et création de maisons de finances en zone rurale.


Etude et création d’Hôtels des Finances en zone urbaine.

La CGT demande que, préalablement à toute réorganisation du réseau, une véritable concertation regroupant tous les acteurs concernés ( élus, associations, syndicat ) soit  mise en place.

